
L'ÉWFICATiOM ÉCONOMIQUE EN FRANGE 
(S.ITI  DE  LA  PREMIÈRE  PAGE) 

Nanoy, avec «es quelque 13A.0M 
habitants, a été, durant 600 ans. la 
capitale du Duché M Lorrain*, et 
eat aujourd'hui une importante cité 
commerciale et universitaire, le 
point central d'un grand territoire 
industriel (fer, textile, industries 
verrières, céramiques et du meuble). 

■ L'activité industrielle put s'y 
développer après que les assauts de 
guerre du Moyen-Age eussent passé. 
comme complément de la base de 
gain agricole de la population. 

U Bourgogne 
H en est de même en Bourgogne 

dont la capitale Dijon, le vieux 
Dlblo romain, n'est pas seulement 
le siège de nombreuses entreprises 
Industrielles, mais aussi un centre 
Important commercial et d'échanges 
pour les céréales et surtout pour les 
Tins de la Cote d'Or. 

Chambertin, Beaunt, Pommard et 
d'autres célèbres localités de la 
région envoyaient, depuis toujours. 
leurs précieux produit», par Dijon, 
dans le monde entier. 

A Dijon, avant la guerre, U était 
de coutume, que les chefs de cuisine 
les plus renommés de France, sr 
réunissassent, a l'occasion de li 
foire gastronomique, pour confron 
ter leurs expériences sur les hernie 
res recettes de cuisine. 

Cet usage persistera-t-il ? 
Il est permis d'en douter, car. 

comme à beaucoup d'autres points 
de vue, la Franco d'aujourd'hui -' 
de demain, devra s'imposer dans 
domaine de la consommation privée, 
beaucoup de restrictions, et s'adap- 
ter i beaucoup de transformations. 

Pays admiustré 
dam l'abondance 

La France n'avait pas besoin 
d'épargner (elle le croyait du 
moins). Le pays était riche et favo- 
risé par le climat. 

Au point de vue agricole, le sol 
était loin d'être exploité à fond. 

Le visiteur, venant du Reich, voit 
toujours avec étonnement de gran- 
des étendues de terrains fertiles, à 
peine cultivés. 

La France n'en avait pas besoin. 
Ce qui n'était pas produit dans 

le  pays,  venait des colonies, ou 
- d'ailleurs. • 

Mais d'un seul coup, tout cela a 
changé. 

Coupée des importations étran- 
gères, la France, depuis fin septem- 
bre, a dû rationner les vivres. 

Dans cette région, le rationne- 
ment est peut-être moins sensible 
que dans les villes, mais il entraine, 
néanmoins, beaucoup de renoncia- 
tions aux anciennes et compréhen- 
sibles habitudes de vie. 

Beaucoup de Français compren- 
dront, beaucoup mieux maintenant, 
le but et l'importance des mesures 
de politique agraire et alimentaire 
du Reich, notamment en vue de se 
rendre indépendant de l'étranger. 

Il en est ainsi dans beaucoup 
d'autres domaines de la vie écono- 
mique, surtout sur le terrain techni- 
que et Industriel. 

La grosse industrie française de 
l'armement offre notamment un 
bon exemple à ce sujet. 

Le* unes Schneider au Creniot 
Le Crousot se trouve à environ 

80 kilomètres au sud de Dijon. 
Les trois principaux chantiers, 

Crauset, Braull et Henry Paul, sont 
groupés i quelque distance de la 
ville. 

Un petit chantier i Chllons-*ur- 
Saône et une usine de métaux 
légers i Bordeaux s'y ajoutent. 

L'usine de Chalont « Le Petit 
Creusot » se trouve déjà au delà de 
la ligne de démarcation. 

La fondation des usines Schnei- 
der, remonte à 1782. Elles portaient 
alors le nom de Fonderie Royale de 
Montconit (nom d'une proche loca- 
lité). 

En 1836. les usines furent repri- 
ses par les frères Schneider, deux 
maîtres fondeurs de Bazeillcs. 

Avec la livraison de machines de 
marine pour la guerre de Crimée, 
commença le rapide développement 
des chantiers. 

Les usines furent un moment 
placées sous le contrôle de l'Etat. 

Peu avant la guerre actuelle, elles 
furent rendues à la famille 8chn*i- 
der. 

Avec quelque exagération, mais 
avec un grain de vérité, Schneider- 
Creusot était aussi nommé Schnei- 
der-France,, car les propriétaires, 
leurs, familles, et leurs hommes de 
confiance, siégeaient dans les con- 
seils d'administration de nombreux 
autres consortiums industriels, de 
banques etc. — et exerçaient de ce 
fait une grande influence économi- 
que et probablement aussi politi- 
que. 

Les usines Schneider ont toujours 
beaucoup compté pour la France, 

Déjà sous la grande Révolution, 
et du temps des guerres napoléo- 
niennes, elles fournissaient des ar- 
mes, mais aussi des locomotives, des 
machines pour la marine, et' beau- 
coup d'autres produits de fer et d'a- 
cier, qui souvent allaient à l'étran- 
ger, où Schneider entretenait toute 
une série de succursales, notam- 
ment Skoda, 

De la guerre actuelle, les chan 
tiers sont restés intacts. 

»     Us travaillent aujourd'hui sous la 
haute direction allemande. 

On y exécute maintenant, entre 
autres, des travaux destinés à dé- 
charger l'industrie allemande, mais 
cependant on ne fabrique pas de 
matériel de guerre. 

Les commandes françaises conti 
nuent naturellement à être exécu- 
tées. 

Il est étonnant, et pour tous, à 
peine compréhensible, qu'une usine 
de telle importance et disposant 
d'une telle puissance de capital, ne 
soit pas de fond en comble instal- 
lée à la moderne, pour les produc- 
tions maxima. 

, L'auréole des usines 8chnelder — 
selon le jugement des experte — 
n'était pas à la hauteur des faits. 
Seule l'usine de Breuil construite 
après la guerre mondiale, qui con- 
tient la fonderie d'acier, et fabri- 
quait surtout le matériel de guerre 

les tubes de canons, les bombes, les 
machines de sous-marins, etc., eet 
neuve. 

Les autres parties de l'installa- 
tion totale, sont surannées, et ne 
sont à la hauteur, ni de Skoda, ni 
même de Krupp, 

Les ateliers Schneider sont d'au- 
tant moins, de grande capacité de 
production. 

Ils manquent de constructions 
organiques fermées, n'assurent mê- 
me pas leur propre production de 
courant, et ne disposent que d'une 
base de minerai, et d'un propre ap- 
provisionnement en charbons, li- 
mités. 

Il est surprenant également que 
depuis la guerre mondiale, le vrai 
matériel de guerre n'ait été fabri- 
qué qu'en détails, le montage se 
faisant ailleurs. 

Ce n'est que très peu de temps 
avant cette guerre, qu'on avait re- 
pris la fabrication totale. 

Mais on manquait, ici aussi, un 
peu de grandes lignes directrices 

On manquait, avant tout, d'un 
grand programme basé sur les be- 
soins militaires, assez souvent évo- 
qué cependant, pour la défense, et 
la sécurité de la France. 

Il n'y avait chez Scheider, aucune 
fabrication on séria en grand, com- 
me une guerre moderne l'exige. 

Mais, il y avait certes cependant, 
de merveilleuses possibilités, pour 
des commandes spéciales de haute 
valeur. 

Là et ailleurs, on trouva de gros- 
ses quantités de matières premières 
précieuses, mais on peut à peine 
parler de stocks suffisants, pour 
répondre, à toute éventualité. 

C'est pourquoi, on gaspilla vrai- 
ment, le cuivre, le laiton, et autres 
métaux précieux. 

On ne semblait, que peu connaî- 
tre les méthodes de travail épar- 
gnant les métaux, l'emploi de ma- 
tières moins coûteuses, et autres 
procédés, depuis longtemps, prati- 
qués chez nous. 

U transformation de la vie 
économique 

Tout cela rend plus difficile, na- 
turellement, la transformation de la 
vie économique en cours, depuis 
l'occupation. 

Les autorités allemandes s'en oc- 
cupent, notamment les services d'ar- 
mement, dans les différentes bran- 
ches. 

Comme manquait l'idée d'une 
planification économique, manquait 
également tout système d'organisa- 
tion, pour la réaction. 

Seule, la loi du 10 septembre, par 
laquelle le Gouvernement Français, 
fonda le Bureau pour la production 
industrielle, en créa la base. 

Si l'organisme économique du 
pays, ne veut pas être séparé ei 
deux parties nettement distinctes 
par la ligne de démarcation, il n'y 
aura pas de taches faciles à résou- 
dre. 

Elles consistent entre autres en 
questions d'importations, et d'expor- 
tations, circulation des moyens de 
paiement, etc... 

Selon les possibilités, des allége- 
ments seront créés. 

Mais, en tout état de cause, ce- 
pendant, l'exportation en territoi- 
res non occupes, devra rester soumi- 
se à autorisation. 

Beaucoup de ce qu'on peut attein- 
dre, par la collaboration avec les 
milieux français, est encore compris 
dans les plans. 

Mais le principe, est, que, en ter- 
ritoire occupé, avec le plus large 
concours des autorités locales, et des 
entreprises françaises, les directeurs 
et les ingénieurs, dès qu'ils sont 
rentrés doivent travailler. 

On a fait par cette collaboration 
de bonnes expériences, notamment 
avec la classe ouvrière. 

Le chômage, encore élevé, ne sera 
jamais complètement écarté. 

Des limites, lui sont fixées par la 
situation des transports, et char- 
bonniers, encore tendue, qui empê- 
che, la pleine utilisation des exploi- 
tations. 

Pour des raisons économiques de 
matières premières, on ne peut non 
plus, comme dans le textile, remet- 
tre toute entreprise en activité. 

Des limites sont aussi imposées, 
par le transfert de commandes de 
firmes allemandes, à des firmes 
françaises, un procédé, que nous 
avons vu chez Schneider, les ordres 
passant par le Bureau central des 
commandes à Paris — (un tel Bu- 
reau existe également en Belgique). 

Le sens de la collaboration 
Le sens, et le but, de toutes ces 

mesures et de la collaboration dé- 
peinte avec les autorités françaises, 
les entreprises, et les travailleurs, 
sont clairs. 

Tout cela ressort, du dessein de 
favoriser le développement de l'éco- 
nomie européenne, sous la direction 
des puissances de l'Axe, 

Cela appartient en première li 
gne le renforcement de notre puis 
sance économique, et c'est à cela 
que servent toutes les mesures, com- 
me la mise en sécurité des matières 
premières et des stocks, en territoi- 
re occupé, la cession de machines 
la mise en train de l'économie fran- 
çaise, à l'activité de laquelle nous 
avons intérêt. 

La France a encore, cette fois, 
collaboré, à vouloir la guerre, et à 
la déchaîner. 

Elle doit supporter les suites de la 
perte de la guerre. 

Si. comme les conversations de ses 
nouveaux dirigeants avec le Ftihrer 
semblent l'indiquer, on veut arri- 
ver à une collaboration future, les 
rapports économiques avec ses voi- 
sins devront aussi changer. 

On ne doute plus, maintenant en 
France, combien il était faux de 
mettre sa puissance économique et 
financière, sa politique commercia- 
le et coloniale, au service de l'en- 
cerclement de l'Allemagne, à la re 
morque de l'Angleterre. 

Des emprunts politiques furent 
accordés à des pays, qui s'étaient 
mis à la disposition de la politique 
française de domination contre l'Al- 
lemagne. 

Les industries d'armements polo- 
naise, tchèque et roumaine, furent 

Berlin, 19. —. Hier les avions de 
combat allemands ont attaqué et 
coulé, en vue des côtes Est de l'An- 
gleterre, plusieurs navires de com- 
merce ennemis navigant en con 
vois ou isolément. 

A hauteur d'Ipswich, un cargo de 
5.000 tonnes a sombré. Un autre 
vapeur, surpris à l'embouchure du 
Humber, a été gravement endom 
mage. Il s'est immobilisé et a lancé 
des S.O.S. Les avaries observées 
sont tellement Importantes que l'on 
compte avec sa perte prochaine. 

A l'embouchure de la Tamise un 
troisième vapeur, jaugeant environ 
5.000 tonnes, a été incendié. Une 
unité de la flotte qui le protégeait 
a été gravement endommagée par 
deux bombes. On ne possède pas de 
détails plus précis quant à son 
sort. 

D'autre part, un pétrolier de 
8.000 tonnes a été endommagé gra- 
vement aujourd'hui en vue de la 
côte orientale anglaise par des 
avions d'assaut allemands. Le na- 
vire naviguait en convoi escorté de 
destroyers ; il n'a pu s'échapper à 
son destin malgré l'intervention des 
navires de guerre et de sa propre 
défense anti-aérienne. Ayant en- 
caissé plusieurs bombes à la poupe. 
Il a pris feu et est resté sur place. 
La perte totale de ce navire parait 
probable 

LA GUERRE 
SUR L'ANGLETERRE 

(SUITI  DI  LA  PRIMItRI  PAO!) 

Depuis samedi soir déjà la ra- 
caille visite les ruines. Avant qu'un 
barrage ait pu être établi, des ban- 
des entières de pillards venant du 
« milieu » de Birmingham et d'au- 
tres endroits sont arrivées. La po- 
lice était absolument Incapable de 
les refouler, elle l'est encore au- 
jourd'hui à cause de l'obscurité. 
Pour cette raison on a dû avoir 
recours à des soldats qui, dimanche 
matin, ont livré une véritable ba- 
taille aux pillards, à Broadgate, le 
centre de la ville. 

La population, elle, n'est pas pré- 
cisément enchantée de voir qu'on 
doit avoir recours à des militaires. 
Elle sait qu'il est arrivé que des 
militaires ont pris part aux pillages 
après les attaques aériennes. 

Navires anglais 
détruits 

ou es 

Un sous-marin 
britannique est perdu 

Londres, 20. — L'Amirauté com- 
munique que le sous-marin « Rain- 
bow » est manquant et doit être 
considéré comme perdu. Les pro- 
ches parents des membres de l'équi- 
page ont été prévenais. 

Un vapeur français 
coulé par 

un sous-marin anglais 
Vichy, 20 — On apprend de Saint- 

Malo que le vapeur français « Char- 
les-Edmond » a été coulé par un 
sous-marin anglais dans la nuit du 
16 novembre à 10 lieues du litto- 
ral français. Ce bateau venait de 
Terre-Neuve et avait à bord 500 ton- 
nes de poisson destinées à la popu- 
lation française. 22 membres de l'é- 
quipage ont pu être sauvés, et ame- 
nés jusqu'à la côte ; 2 autres ont 
été tués, 3 sont portés manquants. 

Le Mouvement 
National Suisse 

interdit 
Le Conseil fédéral a mis en 

vigueur l'interdiction du « Mouve- 
ment national suisse ». 

Le décret prévoit la dissolution 
de ce mouvement, l'interdiction de 
ses Journaux et de toute autre pro- 
pagande. 

financées, mais la propre agricul 
tura fut négligée. 

De précieux territoires comme 
l'Alsace-Lorraine, ne furent consi- 
dérés, que comme terrains stratégi- 
ques de marche contre l'Allemagne, 

Si la France veut remplir sa tache 
dans l'Europe réorganisée par les 
puissances de l'Axe, elle doit préfé- 
rer également une nouvelle orien- 
tation économique. 

Sa participation doit reposer sur 
l'esprit d'une collaboration raison- 
nable, portant au delà de ses pro- 
pres frontières et voyant la colla- 
boration économique continentale. » 

Création d'un Comité 
chargé d'examiner 

le Budget de l'État 
Vichy, 20. — Le « Journal Offi- 

ciel » a publié ce matin une loi por- 
tant création du comité chargé 
d'examiner le budget, général de 
l'Etat pour 1941 et de le soumettre 
avec son rapport à l'approbation du 
Maréchal Pétain, chef de l'Etat 
français. 

L'article 2 de la loi précise la com- 
position du comité qui est présidé 
par le premier Président de la Cour 
des Comptes et comporte des mem- 
bres exerçant une fonction publique, 
des représentante des professions 
agricoles, industrielles, commercia- 
les et libérales, un membre repré- 
sentant l'artisanat, un membre exer- 
çant un métier manuel et un repré- 
sentant des familles. 

Un décret, également publié ce 
matin au « Journal Officiel », nom- 
me les membres du comité. Ce sont : 
MM. Druinaud, premier président 
de la Cour des Comptes, président. 
Membres : MM. Boniface, conseil- 
ler d'Etat ; M. Lager, conseiller- 
maître à la Cour des Comptes ; le 
vice-amiral d'escadre Odendhal ; M. 
Edouard Leroy, membre de l'Acadé- 
mie des sciences morales et politi- 
ques, professeur au collège de Fran- 
ce ; M. le conseiller Fontenay, ins- 
pecteur général des mines ; M. de 
Monicault, ingénieur agronome 
dans l'Ain : M. Côrbot, agriculteur 
en Meurthe-et-Moselle ; M. De Vi- 
try, industriel ; M. Fernand Henry, 
ancien président du tribunal de 
commerce de Lyon ; M. Jacques 
Charpentier, bâtonnier de l'ordre 
des avocats de Paris ; M. Gaillard 
président de la Chambre des mé- 
tiers de Tours ; M. Josson, ouvrier 
typographe à Paris ; M. le docteur 
Rodingeon, représentant les famil- 
les à Paris. 

Des transports 
de troupes quittent 

Gibraltar 
On annonce de Gibraltar qu'un 

convoi de cinquante navires, pour 
la plupart transporteurs de troupes, 
a quitté le port de Gibraltar sous 
forte escorte. 

Garibaldi chez le Duce 
On mande de Rome : Le Duce a 

reçu le commandant de la légion 
garibaldienne. Esio GARIBALDI, 
qui lui a fait un rapport sur la 
légion en Italie et à l'étranger, par- 
ticulièrement en France. 

9.000 chômeurs 
parisiens ont trouvé 

du travail 
en Allemagne 

Paris, 20. — Il y a dans le dépar- 
tement de la Seine 529.528 chômeurs 
secourus plus 9.937 chômeurs qui 
ne touchent pas de secours. La pro- 
portion est de 338.990 chômeurs 
homme contre 186.524 femmes. Il 
est évident que le nombre des chô- 
meurs est plus élevé. Pour réduire 
ce nombre on emploie des moyens 
divers, diminution du travail des 
remmes, grands travaux, comman- 
des allemandes à l'industrie fran- 
çaise, embauchage de chômeurs 
français qui sont envoyés en Alle- 
magne. 

C'est ainsi que 9.000 chômeurs ont 
trouvé du travail dans les entrepri- 
ses allemandes. Ils peuvent corres- 
pondre avec leurs familles et en- 
voyer une certaine partie de leurs 
appointements. De nombreuses de- 
mandes ont été déposées dans les 
bureaux de chômage. Les spécialis- 
tes de la métallurgie, de l'agricul- 
ture et du bâtiment ont les plus 
grandes chances de voir leurs de- 
mandes acceptées. 

Nouvelle secousse 
sismique à Bucarest 
Une secousse sismique assez vio- 

lente a été ressentie mardi à 22 h. 
45 à Bucarest. Quelques dégâts ont 
été provoqués dans des immeubles 
déjà endommagés par le tremble- 
ment de terre du 10 novembre. 

ÉCHOS 
et CARNET 

CALENDRIER. — Vendredi M no- 
vembre 1149 — Soleil : Lever à 9 h 
12 ; coucher à 18 h 2'. — Lune : 
Lever à 1 h. 35 : coucher à 14 h. 20 

Aujourd'hui : Saint* Cécile. — De- 
main : Saint Clément. 

L'industrie 
métallurgique 

américaine travaille 
pour l'armement 

Forte hausse de la production 
ces dernières années 

On mande de Bruxelles. — L'In- 
dustrie américaine du fer et de 
l'acier marque actuellement un 
point maximum dans sa production. 

En octobre, elle a produit «,450.000 
tonnes de for brut ot 6.460.000 
tonnes d'acier brut. 

Ces dernières années, sa produc- 
tion a monté sans cesse. Par mo- 
ment, elle a triplé comparativement 
à la production mensuelle de 1938. 

Il est à remarquer que cet accrois- 
sement de production n'est pas 
accompagné d'un renforcement cor- 
respondant de l'occupation. 

C'est ainsi que le nombre des 
ouvriers occupés dans l'industrie 
métallurgique américaine n'est 
passé que de «15.000 en juin 193B, 
à 565.000 en septembre 1940. 

Par contre, le nombre des heures 
de travail qui était de 25,6 par 
semaine en 1938, est monté à 36,5 
par semaine ces derniers mois, 
marquant une augmentation de 
43 %i 

En salaire, SI millions de dollars 
ont été dépensés ces derniers mois, 
contre 47 millions en juin 1938, soit 
une augmentation de 15 %. 

Des universitaires 
relevés 

de leurs fonctions... 
Vichy, 20. — Le secrétaire d'Etat 

à l'instruction publique vient de 
relever de leurs fonctions le pro- 
fesseur Langevin, du collège de 
France, et le professeur Rivet, du 
Muséum d'histoire naturelle. 

On sait quelle a été avant la 
guerre la déplorable activité poli- 
tique de ces deux universitaires qui 
ont trop souvent figuré dans les 
meetings communistes. 

Quant au professeur Jean Per, 
rin, l'ancien sous-secrétaire d'Etat 
de Léon Blum, il est aujourd'hui 
à la retraite. 

... AINSI QUE DES 
FONCTIONNAIRES 

Vichy, 20. — 221 fonctionnaires 
municipaux de Toulouse ont été 
mis à la retraite. 95 ont été rele- 
vés de leurs fonctions en application 
des lois des 17 juillet et 30 août 1940. 

Quatre démissions ont été accep- 
tées et quatre employés ont été 
rétrogrades. Dix ont été révoqués, 
dix autres ont été suspendus tem- 
porairement. 

De plus, le cas de 77 employés qui 
ne sont pas nés de père ni de mère 
français est à l'étude. 

Au nom de ses lointains souve- 
nir», et au nom du caractère sacré 
dont 11 est revêtu, le Cardinal crie 
gare à «es compatriotes. 

Au ciel de France de 1940, une 
bienfaisante lumière s'est manifes- 
tée et a réveillé les espoirs ; cette 
lumière, ce furent les paroles d'un 
homme grand par son héroïsme 
passé, par une ténacité victorieuse 
sur les champs de bataille, par un 
sens humain qui jamais ne se dé- 
mentit. 

Mgr BAUDRII.LART aborde alors 
le sujet principal de sa déclaration : 

« Le Maréchal a prononcé de ces 
mots qui dépassent les imaginations 
trop longtemps empoisonnées par 
des phrases toutes faites, qui ne 
sont pas des opinions réfléchies. 
Ces mots que le Maréchal a laissé 
Jaillir de sa conscience droite et 
bien informée, ce sont les mots de 
coopération et de collaboration. 
Dans la bouche d'un homme dlion. 
neur, si entièrement désintéressé. 
qui vraiment n'aurait plus à désirer 
sur la terre qu'un peu de repos et 
non des luttes continuelles, de tels 
mots ne sont pas suspects. » 

« Serrons-nous autour du chef et 
du père qui incarne aujourd'hui la 
France. » 

Le Cardinal conclut : « Non 
tout n'est pas perdu, pourvu que 
nous sachions à temps choisir, vou- 
loir, obéir. » 

Cette déclaration d'une des plus 
hautes personnalités catholiques 
françaises, rejoint celles des sa- 
vants Georges Claude et Louis Lu- 
mière. Eïe contribuera puissam- 
ment à orienter le sentiment pu- 
blic vers une meilleure compréhen- 
sion du nouveau destin de la pa- 
trie. 

«i» 

L'agitation s'accroît 
aux Indes Britanniques 

D'après un message de Delhi, la 
réaction s'accentue aux Indes An- 
glaises contre les arrestations de 
personnalités indoues. Les maga- 
sins ferment par mesure de protes- 
tation. 

A Bombay et à Calcutta la ré- 
volte a pris de fortes proportions. 
Les fabriques, les magasins et les 
marchés sont fermés. Des grèves 
partielles ont éclaté. 

Les milieux nationalistes lndous 
déclarent que la désobéissance ci- 
vile est la seule façon de protester. 

On mande également de Delhi 
que l'agitation nationale croit. Les 
révoltes et les démonstrations doi- 
vent être considérées comme le dé- 
but d'un mouvement qui risque de 
s'étendre à tout le pays, à moins 
d'un revirement complet de la poli- 
tique anglaise dans l'Inde. 

LA MISE SOUS SÉQUESTRE 
DES BIENS DES ROTSCH1LD 

SE POURSUIT 
Vichy, 20. — Les biens que pos- 

sédaient dans l'Oise, le Pas-de-Ca- 
lais et la Nièvre MM. Maurice 
Stern, Edouard, Philippe, Henri et 
Maurice de Rotschild, déchus de 
la nationalité française par décret 
du 10 septembre, viennent d'être 
placés sous séquestre. 

LES PERTES 
DE L'AGRICULTURE 

ESPAGNOLE DURANT 
LA GUERRE CIVILE 

Par suite de la guerre civile l'E»' 
pagne a perdu 150.000 chevaux 
400.000 mulets, et 300.000 ânes. 

En contre des champs abandonnés 
ou négligés beaucoup de machines 
agricoles et de bétail ont été 
anéantis. 

La déclaration 
de Mgr Baudrillart 
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CHRONIQUE DES PRISONNIERS 
IIINIIHIUHIIIIIHIIH* 

Une carte d'identité 
pour tous les Français 

Vichy, 20. — Une loi, très impor- 
tante, publiée ce matin au « Jour- 
nal Officiel », crée la carte d'iden- 
tité de Français. Cette loi dispose 
en son article 1er que tout Fran- 
çais de l'un ou l'autre sexe, âgé de 
plus de 17 ans, ne peut Justifier de 
son identité, soit auprès des auto- 
rités administratives, soit en cours 
de toutes circonstances que par la 
production d'une carte d'identité, 
dite carte d'Identité de Français, 
établie sur des formules adminis- 
tratives et délivrées par l'adminis- 
tration. Aucun autre titre ne sera 
valable à l'avenir. 

La carte d'identité de Français 
sera valable pendant 10 ans à dater 
du jour de sa délivrance. La carte 
d'identité de Français sera obliga- 
toire à compter d'une date qui sera 
fixée par décret et sera soumise à 
un droit de timbre de 7 francs. 
Seront exonérés de ce droit les 
pères de famille de trois enfants 
mineurs, les enfants des Français 
présents sous les drapeaux et les 
indigents. 

La loi prévolt des peines sévères 
qui frapperont les personnes qui 
fabriqueront des fausses cartes 
d'identité, qui falsifieront des car- 
tes d'identité déjà établies, ou qui 
enfin prendront dans ces cartes 
d'identité un état civil qui ne sera 
pas le leur. 

L'article 9 de la loi dispose enfin 
3ue les Français astreints à possé- 
er la carte devront en être por- 

teurs de manière à pouvoir la pré- 
senter à toute réquisition sous 
peine d'amende de 1 a 15 francs. 

La question des colis 
De nombreuses familles qui ont 

envoyé des colis de linge, de vivres, 
n'ont pas encore reçu l'accusé de 
réception et se demandent si les 
colis sont bien arrivés à destina- 
tion. C'est le prisonnier lui-même 
qui doit aviser sa famille. Il envoie 
le plus généralement une carte 
spéciale imprimée à cet effet par 
les autorités allemandes. Bien en- 
tendu pour que le colis arrive il 
faut d'abord que l'expéditeur con- 
naisse l'adresse officielle et com- 
plète et exacte de son prisonnier 
qui est dans un camp définitif. Si 
l'adresse est rédigée de façon non 
conforme au modèle exigé, le colis 
risque de ne pas arriver. Ensuite il 
faut que l'expéditeur ne fasse pas 
d'erreur dans la transcription de 
l'adresse et écrire très lisiblement. 

Le colis comportant une adresse 
incomplète qui ne peut déterminer 
exactement le destinataire auquel il 
est adressé ne peut évidemment lui 
être remis. Nous savons qu'un cer- 
tain nombre de colis se trouvent 
dans ce cas. 

N'oubliez pas aussi que pour que 
le colis arrive il ne doit pas com- 
porter de denrées et objets inter- 
dits. La liste des objets interdits a 
déjà été publiée à cette même place. 

Si toutes les prescriptions sont 
bien respectées le colis arrive nor- 
malement. Des preuves en sont par- 
venues par milliers. 

A Lyon, une épouse de prisonnier 
a reçu accusé de réception de tous 
les colis envoyés. Le délai d'expédi- 
tion est d'environ un mois. 

Dernièrement, ayant fait une er- 
reur dans l'adresse, elle a reçu du 
commandant du camp une formule 
imprimée lui annonçant que son 
colis n'a pu être remis au véritable 
destinataire, et pour cause, l'erreur 
ayant porté sur le chiffre du camp. 
Le commandant du camp faisait 
connaître que le colis a été partagé 
entre les prisonniers nécessiteux de 
ce camp. 

A l'Office Central 
de répartition 

industrielle 
Vichy, 20. — Des arrêtés publiés 

ce matin au « Journal Officiel-» 
viennent de créer à l'Office central 
de répartition Industrielle une sec- 
tion des charbons dont le réparti- 
teur sera M. Jacques Thibault, et 
une section des pétroles dont le 
répartiteur sera M. Jean Laforest. 

M Marin Guillaume, ingénieur 
général des Mines, assumera les 
fonctions de répartiteur général 
de ces deux sections à l'Office cen- 
tral de répartition des produits in- 
dustriels. 

Vous avez donc là l'explication 
de ce que deviennent les colis de 
denrées alimentaires arrivés dans 
un camp et dont le destinataire n'a 
pu être joint. Ces colis ne sont pas 
perdus. Ils profitent aux prison- 
niers du camp, ce qui est normal, 
car on ne peut songer à réexpédier 
ces colis à l'expéditeur. 

Les familles doivent comprendre 
que si aujourd'hui c'est leur colis 
qui profitera à d'autres, demain ce 
sera leur prisonnier qui bénéficiera 
de cette mesure. Qu'elles veillent 
donc au libellé des adresses. 

CE QUE L'ON PEUT ENVOYER 
Des familles se demandent si elles 

peuvent envoyer à un prisonnier 
des pâtes alimentaires, des légumes 
secs, et en général des aliments 
qu'il faut cuire avant de les con- 
sommer. On demande aussi si les 
prisonniers de guerre possèdent des 
moyens de préparer ces vivres, com- 
me pendant la guerre de 1914-18. 

D'une façon générale il est im- 
possible de répondre, mais 11 est 
certain que dans certains camps 
des aménagements ont été prévus. 
Les prisonniers de guerre disposent 
de cuisines. 

Les familles ont tout Intérêt à se 
renseigner à ce sujet et de poser 
directement la question à leur pri- 
sonnier de guerre par la voie de 
la correspondance ordinaire. 

Il est rappelé qu'il est Interdit 
d'envoyer dans des colis du rhum, 
des bouteilles de vin, l'alcool ou 
boissons alcoolisées. Vous pouvez 
toujours envoyer des chandails, des 
vêtements, des gants, des Jeux de 
société, les livres scientifiques. 

U est rappelé aussi que les ren- 
seignements concernant les mar- 
chandises pouvant ou ne pouvant 
pas être envoyées ont été détermi- 
nées par le communiqué N" 13 du 

service des prisonniers de guerre. 

INONDATIONS 
EN CHARENTE 

Vichy, 20. — Un raz de marée a 
soulevé la Charente hors de son lit 
et en moins d'une demi-heure a 
inondé la région rochefortaise cau- 
sant des dégâts considérables. L'i- 
nondation s'est étendue Jusqu'aux 
faubourgs de Rochefort ; de nom- 
breuses barques ont été balayées 
par les flots et brisées contre la 
Jetée. A Saint-Foux un grand nom- 
bre d'animaux ont été noyés. 

« DÉDÉ ET DOUDOU » LES JUMEAUX FACÉTIEUX 
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LE STATUT DES JUIFS 
ET DES FUS 
D'ÉTRANGERS 

Il est également applicable 
à l'exercice de l'art vétérinaire 

Vichy. — On connaît l'effort 
incessant mené par le Gouverne- 
ment pour rendre la France plus 
unie et plus pure. Le maréchal Pé- 
tain est décidé à faire des Français 
une famille unie par tous les liens 
du devoir, du sang et de la tradi- 
tion. Le statut des Juifs, les récents 
retraits de nationalité, ne consti- 
tuent en aucune façon des brima- 
des ; ils répondent à une nécessité, 
celle de rendre à la France son vrai 
visage, d'en éliminer des éléments 
qui ne sont pas de chez nous. 

Nombreuses sont les décisions pri- 
ses dans ce sens. Hier, 11 s'agisait 
des médecins et des avocats. Aujour- 
d'hui, c'est le tour des vétérinaires. 
Une loi parue ce matin au « Jour- 
nal Officiel » précise que nul ne 
peut exercer la médecine et la chi- 
rurgie des animaux s'il ne possède 
la nationalité française et s'il n'est 
né de père français. 

Mais le Gouvernement, en cette 
occasion, sait faire preuve de dis- 
cernement ; ses décisions ne sont 
pas systématiques, et 11 ne refuse 
pas d'envisager les cas d'espèce. En 
ce qui concerne les vétérinaires, la 
loi nouvelle est applicable générale- 
ment, sauf pour les étrangers qui 
ont honoré leur patrie d'adoption, 
ni à ceux qui ont servi dans des 
unités combattantes en 1914 ou 
en 1939. 

exceptions prévues en faveur 
des A. C. 

Sur ce même point parait égale- 
ment au « Journal Officiel » une 
circulaire pour régler certains 
pointe particuliers. On sait que les 
lois des 17 juillet et 14 août 1940 
posaient en principe que nul ne 
peut être employé dans une admi- 
nistration de l'Etat, des départe- 
ments, des communes ou des éta- 
blissements publics s'il ne possède 
la nationalité française comme 
étant né de père français. 

Mais ces lois ne sont pas appli- 
cables à ceux qui ont servi dans 
des unités combattantes de l'armée 
française pendant les deux derniè- 
res guerres. Pour la guerre 1914-18, 
cette disposition est appliquée au- 
tomatiquement à tous les titulaires 
de la carte du combattant ; pour la 
guerre 1939-40, le problème eBt plus 
complexe, et un texte est actuelle- 
ment à l'étude en vue de détermi- 
ner de manière précise les titres 
donnant droit à la qualité de com- 
battant. 

En attendant ce texte, la circu- 
laire fait un certain nombre de re- 
commandations ; elle précise que 
pour sauvegarder les droite des in- 
téressés, pour éviter autant que 
possible des réintégrations ultérieu- 
res, il convient d'éviter de licencier 
les anciens militaires qui paraissent 
d'ores et déjà pouvoir prétendre à 
la qualité de combattant de la der- 
nière guerre. 

Il est question notamment de 
ceux qui ayant été affectés à une 
unité, ont été décorés de la Légion 
d'honneur ou de la médaille mili- 
taire, ont obtenu une citation, ont 
été blessés ou ont été faits prison- 
niers. 

En dehors de ces cas, il convient 
d'apprécier dans un esprit compré- 
hensif et d'après les renseigne- 
ments qui pourront être recueillis 
si les intéressés ont effectivement 
pris part à la campagne 1939-40, et 
s'ils sont en droit de se prévaloir 
de la qualité de combattant. On re- 
connaît dans ces recommandations 
le souci de Justice qui Inspire en 
toute occasion des décisions du 
Gouvernement. 

Renforcement 
de la Flotte au Canada 

Le ministre canadien de la mari- 
ne, Mac Donald, a annoncé à la 
Chambre basse que le Canada dans 
le cadre de l'accord défensif amé- 
ricain canadien, construira dans les 
chantiers canadiens des destroyers, 
et éventuellement des croiseurs. 

Le ministre de la marine a fondé 
le renforcement de la flotte en dé- 
clarant, que le. Canada doit être en 
mesure de remplir les obligations 
qui lui incombent de par le pacte, 
l'Angleterre n'étant plus en mesure 
d'assurer la protection des voies 
navigables maritimes canadiennes. 

UN NOUVEAU GOUVERNEUR 
AU SOUDAN FRANÇAIS 

D'après une information de Vichy, 
le Gouverneur du Soudan français 
RAPENNEN a été remplacé par 
DESAUTIL 

LE TRAFIC FERROVIAIRE 
FRANCO-SUISSE 

Le 20 novembre, le trafic de petits 
colis et de wagons chargés de mar- 
chandises a été repris entre la 
Suisse et la France, sur la ligne 
Genève-Bellegarde. 

Bellegarde se trouve encore en 
zone française occupée. 

Par un accord conclu avec les 
autorités allemandes d'occupation, 
le trafic marchandises entre la 
Suisse et la France sera effectué 
sur cette ligne, ce qui facilitera 
beaucoup le commerce suisse. 

AVIS AUX FORESTIERS, 
SCIEURS, ETC. 

La 7e Conservation des Eaux et 
Forêts, 49. rue Saint-Fuscien, à 
Amiens, qui s'étend sur les dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais 
de la Somme et de l'Oise, fait con- 
naître qu'en vertu de la loi du 
13 août 1940 et du règlement d'ap- 
plication N» 2 de cette loi, homo- 
logué par décret du 21 octobre 
1940, paru au « Journal Officiel » 
du 27 octobre 1940, page 5.374, une 
carte professionnelle sera désor- 
mais nécessaire, à partir du 1er dé- 
cembre 1940, pour continuer leur 
industrie : à MM. les propriétaires 
de bois et forêts d'une superficie 
totale égale ou supérieure à 10 hec- 
tares, exploitant eux-mêmes leurs 
coupes pour en vendre les produite 
dans un rayon de plus de 10 kilo- 
mètres de leurs exploitations ; 
à MM. les Exploitants forestiers 
achetant des coupes en vue de leur 
exploitation ; à MM. les Scieurs 
exploitant des scieries fixes ou mo- 
biles, travaillant le bois à partir 
dé la grume. 

Les intéressés sont priés, pour 
les demandes de cartes, de s'adres- 
ser de toute urgence à leurs grou- 
pements professionnels ou, à dé- 
faut, à la 7e Conservation des 
Eaux et Forêts, à Amiens, quand 
leur activité intéresse le ressort de 
cette Conservation et autres 
Conservations quand leur indus- 
trie s'exerce également dans les 
circonscriptions de ces dernières. 

DANS L'ENSEIGNEMENT 

BREVET SUPÉRIEUR 
ET BREVET ÉLÉMENTAIRE 

Il est rappelé aux candidats aux 
examens du brevet supérieur Ire, 
2e et 3e parties, du brevet élémen- 
taire, du B. E. P. 8., section géné- 
rale et sections spéciales, que les 
épreuves commenceront le lundi 
25 novembre, à 9 h„ à l'école pri- 
maire supérieure de filles de Lille, 
rue Gosselet. Appel des candidats 
à 7 heures 45. 

BEL-AMI 
Il   Par GUY DE MAUPASSANT 
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Comme 11 lui en fallait trouver en- 
core deux cents, 11 prit son parti réso- 
lument, et, gardant ce qu'il avait re- 
cueilli, U murmura : « Zut, Je ne vais 
pas me faire de la bue pour cette garce- 
la. Je la payerai quand Je pourrai > 

Pendant quinze Jours 11 vécut d'une 
vit économe, réglé* et chaste, l'esprit 
plein de résolution» énergiques. Puis 11 
rut pris d'un grand désir d'amour. Il 
lui semblait que plusieurs années 
s'étaient écoulée» depuis qu'il n'avait 
tenu un* femme dans tes bras, et, corn, 

atelot qui s'affole en revoyant 
; rencontrées le 

Alors U retourna, un soir, aux Folles- 
Bergère, avec l'espoir d'y trouver Ra- 
chel. Il l'aperçut, en effet, dès l'entrée, 
car elle ne quittait guère cet établisse- 
ment 

Il alla vers elle souriant, la main 
tendue. Mais elle le toisa de la tête aux 
pieds : — Qu'est-ce que vous me vou- 
lez ; 

Il essaya de rire : — Allons, ne fais 
pas ta poire. 

Elle lui tourna les talon» en décla- 
rant : — Je ne fréquente pas les dos 
verts. 

injure, n sentit le sang lui empourprer 
la face, et il rentra seul. 

Forestier, malade, affaibli, toussant 
toujours, lui faisait, au journal, une 
existence pénible, semblait se creuser 
l'esprit pour lui trouver des corvées en- 
nuyeuses. Un Jour même, dans un mo- 
ment d'irritation nerveuse, et après une 
longue quinte d'étouffement, comme 
Duroy ne lui apportait point un ren- 
seignement demandé, il grogna : — 
Cristl, tu es plus bête que n'aurais cru. 

L'autre faillit le gifler, mais U se 
contint et s'en alla en murmurant : 
« Toi, Je te rattraperai. » Une pensée 
rapide lui traversa l'esprit, et il ajouta : 
« Je vais te faire cocu, mon vieux, s 
Et U t'en alla en se frottant les mains, 
réjoui par ce projet. 

Il voulut, dès le Jour suivant, en com- 
mencer l'exécution. Il fit à Mme Fores- 
tier une visite en éclalreur. 

Il la trouva qui lisait un livre, éten- 
due tout au long sur son canapé. 

Elle lui tendit la main, sans bouger, 
tournant seulement la tête, et elle dit : 

Bonjour, Bel-Ami, — n eut la sen- 
sation d'un soufflet reçu. — Pourquoi 
m'appelez-vous ainsi ? 

it ! - J'ai vu 

Mme de Marelle l'autre semaine, et J'ai 
su comment on vous avait baptisé chez 
elle. 

Il se rassura devant l'air aimable de 
la jeune femme. Comment aurait-il pu 
craindre, d'ailleurs. 

Elle reprit : — Vous la gâtes I Quant 
à mol, on me vient voir quand on y 
pense, les trente-six du mois, ou peu 
s'en faut ? 

Il s'était assis près d'elle et U la re- 
gardait avec une curiosité nouvelle, une 
curiosité d'amateur qui bibelot*. Elle 
était charmante, blonde d'un blond 
tendre et chaud, fait* pour les cares- 
ses ; et il pensa : t Ella est mieux que 
l'autre, certainement. » Il ne doutait 
point,du succès, il n'aurait qu'A allon- 
ger la main, lui semblait-il, et à la 
prendre, comme on cueille un fruit. 

Il dit résolument : — Je ne venais 
point vous voir parc* que cela valait 
mieux. 

Ole demanda, sans comprendra : — 
Comment ? Pourquoi ? 

— Pourquoi ? Vous n* devines pas ? 
— Non, pat du tout. 
— Parce que Je suis amoureux de 

vous... oh I un peu, rien qu'un peu... et 

que Je ne veux pas le devenir tout à 
fait. 

Elle ne parut ni étonnée, ni cho- 
quée, ni fiattée ; elle continuait à sou- 
rire du même sourire Indifférent, et elle 
répondit avec tranquilité : 

— Oh I vous pouvez venir tout de 
même. On n'est Jamais amoureux de 
mol longtemps. 

Il fut surpris du ton plus encore que 
des paroles, et 11 demanda : — Pour- 
quoi ? 

— Parce que c'est Inutile et que Je le 
fais comprendre tout de suite, si vous 
m'aviez raconté plus têt votre crainte 
je vous aurais rassuré et engagé au con. 
traire i venir le plus possible. 

Il s'écria, d'un ton pathétique : — 
Avec ça qu'on peut commander aux sen- 
timents I , 

Elle se tourna vers lui : — Mon cher 
ami, pour mol un homme amoureux est 
rayé du nombre des vivants. H devient 
idiot, pas seulement Idiot, mais dange- 
reux. Je cesse, avec les gens qui m'ai- 
ment d'amour, ou qui le prétendent, 
toute rlatlon intime, parce qu'Ut m'en- 
nuient d'abord, et puis parce qu'ils m* 
sont suspects comme un chien enragé 
qui peut avoir un* cris*. Je les meta 

donc en quarantaine morale Jusqu'à ce 
que leur maladie soit passée. Ne l'ou- 
bliez point. Je sais bien que chez vous 
l'amour n'est autre chose qu'une espèce 
d'appétit, tandis que chez mol ce serait 
au contraire, une espèce de... de... de 
communion des âmes qui n'entre pas 
dans la région des hommes. Vous en 
comprenez la lettre, et mol l'esprit. 
Mais, regardez-moi bien en face. 

Elle ne souriait plus. Elle avait un vi- 
sage calme et froid, et elle dit en 
appuyant sur chaque mot : — Je ne 
aeral jamais votre maîtresse, entendez- 
vous. Il est donc absolument Inutile, 11 
serait même mauvais pour vous de per- 
sister dan» ce désir... Et maintenant 
que l'opération est faite... voulez-vous 
que nous soyons amis, bons amis, mais 
ià. de vrais amis, sans arrièrepensée ? 

Il avait compris que toute tentative 
resterait stérile devant cette sentence 
sans appel, n en prit son paru tout de 
suite, franchement, et, ravi de pouvoir 
ae faire cette alliée dan» l'existence, il 
lui tendit les deux mains : 

— Je suis à vous, madame, comme il 
vous plaira. 

Elle sentit la sincérité de la pensée 
" la voix, et elle donna te» mains. 

Il lea balsa, l'une après l'autre, puis 
(1 dit simplement en relevant la tète : 
— Cristi, si J'avais trouvé une femme 
comme vous, avec quel bonheur Je l'au- 
rais épousée I 

Elle fut touchée, cette fols, caressée 
par cette phrase comme les femmes le 
sont par les compliments qui trouvent 
leur cœur, et elle lui jeta un de ce» 
regards rapide» et reconnaissants qui ' 
nous font leurs esclaves. 

Puis, comme 11 ne trouvait pas de 
transition pour reprendre la converta- 
tion, elle prononça, d'une voix douce, 
en posant un doigt sur son bras : 

— Et Je vais commencer tout de suit* 
mon métier d'amie. Vous êtes mala- 
droit, mon cher... 

Elle hésita, et demanda : - Puls-Je 
parler librement ? 

-Oui. 
— Tout à fait ? 
— Tout à fait. 
— Eh bien, allez donc voir Mme WaL 

ter, qui vous apprécie beaucoup, et plai- 
sez-lui. Vous trouverez à placer par là 
vos compliments, bien qu'elle soit hon- 
nête, entendez-moi bien, tout à fait J— 
nête. 


